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ENTRE: 

ET: 

La ville d'Edmundston, une corporation municipale dfiment incorporee 
en vertu d'une Joi de l'Assemblee legislative de la province du Nouveau­
Brunswick, ci-apres appelee « l'Employeur », partie de la premiere part 

Le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 60, employes 
de la ville d'Edmundston reuvrant a titre de pompiers et operateurs 
d'equipements d'incendie, ci-apres appele le « Syndicat », partie de la 
seconde part. 

Article 1 - Preambule 

Attendu que Jes deux parties a la presente convention ont ]'intention: 

1. de maintenir et d'ameliorer les relations harmonieuses de travail et les conditions 
d'emploi etablies entre l'Employeur et le Syndicat; 

2. de reconnaitre !'importance mutuelle des pourparlers et des negociations 
conjointes en tout ce qui concerne !es salaires, !es conditions de travail, !es services 
et l'emploi, etc. 

3. de promouvoir !es pratiques dans le but d'assurer le maximum en terme de service 
et d'efficacite; 

4. de promouvoir le bon moral, le mieux-etre et la securite de tous Jes employes 
faisant partie de l'unite de negociation du Syndicat; 

5. et attendu qu'il est maintenant souhaitable que les methodes de negociation et 
toutes !es questions se rapportant aux salaires et aux conditions de travail des 
employes soient redigees sous forme de contrat. 

A ces causes, !es parties conviennent de ce qui suit. 

Article 2 - Droit de la direction 

2.01 Les droits de la direction - Le Syndicat reconnait que l'Employeur a le droit 
d'exercer !es fonctions de gestion regulieres et coutumieres et de diriger son 



personnel, sous reserve des termes de la presente convention. La limitation de 
tels droits par la presente convention doit etre determinee en recourant a la 
procedure de reglement des griefs et d'arbitrage. 

2.02 Qualifications, aptitudes et competences - Les parties reconnaissent le droit 
de la direction comme la seule autorite pouvant evaluer les qualifications, les 
aptitudes et Jes competences des employes, cependant ]e tout ne doit pas etre 
effectue de fa~on arbitraire, injuste ou discriminatoire. Si on remet en doute 
que Jes qualifications, les aptitudes et les competences d'un employe ant ete 
evalues d'une fa~on arbitraire, injuste ou discriminatoire, le tout doit etre 
determine en recourant a la procedure de reglement des griefs et d'arbitrage. 

Article 3 - Reconnaissance et Negociations 

3.01 Unite de negociation - L'Employeur reconnait le Syndicat canadien de la 
fonction pub1ique et sa section locale 60 (pompiers et operateurs 
d'equipements d'incendie) comme le seul et exclusif agent negociateur de tous 
les employes du service de securite incendies de la ville d'Edmundston, 
employes a titre de pompiers et operateurs d'equipements d'incendie, a 
l'exception du Chef pompier, !'adjoint du Chef, l'officier de prevention, Jes 
pompiers volontaires et tous ceux et celles exclus par la Loi sur Jes relations 
industrielles du Nouveau-Brunswick (ainsi que la secretaire qui demeurera dans 
l'unite de negociation de la section locale 60, employes municipaux). 

Et, par les presentes, consent a et convient de negocier avec le Syndicat ou avec 
tout comite autorise par ce dernier, en ce qui concerne toutes les questions 
touchant les relations entre les parties contractantes, s'effor~ant de regler 
paisiblement et amicalement tout differend qui pourrait surgir entre les parties. 

3.02 Taches reservees a l'unite de negociation - Les personnes embauchees par 
l'Employeur et dont les postes ne font pas partie de l'unite de negociation, y 
compris les pompiers volontaires ou auxiliaires, ne peuvent accomplir aucune 
tache de l'unite de negociation sauf: 

a) a des fins d'instruction et/ou de formation; 

b) lors d'un appel d'urgence lorsque tous les employes permanents ont ete 
appeles pour se presenter au travail; 

c) pompiers volontaires ou auxiliaires. 

i. L'Employeur peut affecter 
volontaires ou auxiliaires 
operationnels comme suit: 

a) Conge de maladie 
b) Cange de vacances 
c) Surtemps accumule 

temporairement des pompiers 
pour combler des besoins 



d) Toutes autres absences prevues a la convention collective; 
OU 

d) d'un commun accord entre les parties. 

3.03 Entente particuliere -Aucun employe ne sera ni oblige ni autorise ni demande 
a conclure d'entente ecr"ite ou verbale avec l'Employeur ou ses representants, si 
celle-ci est incompatible avec les modalites de la presente convention. Rien 
dans le present paragraphe ne doit porter atteinte aux droits de modifier les 
modalites de la presente convention, tel que le prevoit l'article 37.01. 

Article 4 - Residence 

4.01 Lieu de residence - Tout employe recrute doit devenir residant et demeurer 
dans Jes limites du territoire desservi par le Service de securite incendie de la 
ville d'Edmundston. Toutefois, Jes employes en poste au 1er janvier 2013 
pourront maintenir leur lieu de residence au 1 er janvier 2013. Les employes ont 
la responsabilite d'informer le directeur general de leur adresse courante. 

Article S - Definitions 

5.01 Definition d'un grief- Un grief en vertu de la presente convention signifie tout 
differend ou toute dispute entre l'Employeur et tout employe ou le Syndicat. 

5.02 Anciennete - L'anciennete doit etre la date originale d'emploi et doit etre 
utilisee pour determiner la preference ou la priorite sur toutes questions 
determinees par l'anciennete. 

5.03 Employe - Un employe est une personne recrutee pour faire du travail pour 
l'Employeur et doit comprendre tout employe permanent, a moins d'indication 
ou de precision contraire. 

5.04 Employe permanent - Un employe permanent est un employe qui a termine 
sa periode de probation et que l'Employeur a designe employe permanent. 

5.05 Stagiaire - periode de probation - Un stagiaire est un employe en formation 
pendant une periode d'une demi-annee de service accumule par l'employe en 
question, comme le definit l'article 5.10. La periode de service accumule doit 
etre calculee a compter de la date initiale de la nomination de l'employe par 
l'Employeur. 

5.06 Pompier volontaire ou auxiliaire - Un pompier volontaire ou auxiliaire est 
un pompier membre du service de securite incendie de la Ville d'Edmundston 
qui est embauche de temps a autre pour effectuer Jes taches prevues a !'article 
3.02. Un pompier volontaire ou auxiliaire est exclu de !'application de la 
presente convention collective. 



5.07 Projets ou programmes speciaux -

a) Les modalites et les conditions de la presente convention, y compris celles 
touchant les salaires et les avantages sociaux. ne s'appliquent pas a toute 
personne embauchee pour faire tout travail necessaire dans le cadre de 
projet ou de programme special visant a aider a l'allegement du chomage, 
ou le cout de la main-d'ceuvre prescrit dans le programme ou le projet, est 
entierement ou partiellement finance de sources exterieures. De telles 
personnes ne peuvent pas remplacer aucun employe de la section locale 60 
(pompiers et operateurs d'equipement d'incendie) dans ses fonctions 
normales de travail. 

b) Lorsqu'un employe est affecte par l'Employeur a aider dans un projet ou 
programme special dans le cadre de ses taches ordinaires, l'employe en 
question doit etre paye le salaire et les avantages sociaux prevus par la 
presente convention. 

c) Lorsque Developpement des ressources humaines Canada renvoie un 
employe en disponibilite pour travailler dans un projet ou un programme 
special a un salaire moindre que son salaire normal en vertu de la presente 
convention, remploye doit etre paye la difference entre le salaire paye prevu 
dans le projet ou le programme special et le salaire prevu en vertu de la 
presente convention, mais continuera d'etre considere comme un employe 
en disponibilite. 

d) Tout employe en disponibilite que renvoie Developpement des ressources 
humaines Canada pour travailler a un projet ou un programme special, qui 
autrement serait rappele au travail vu sa disponibilite et conformement aux 
articles 15.01 et 15.04, peut etre affecte par l'Employeur a travailler au 
projet ou au programme special et, s'il est ainsi affecte, doit etre paye le 
salaire et les avantages sociaux auxquels iJ aurait normalement droit en 
vertu de la presente convention. 

e) Lorsque Jes exigences federates ou provinciales prevoient le consentement 
du Syndicat pour )'approbation gouvernementale du projet ou du 
programme special, le Syndicat convient qu'il ne retiendra pas 
arbitrairement ou deraisonnablement un tel consentement 

5.08 Etudiants - Les modalites et les conditions de la presente convention 
collective, y compris les salaires et les avantages sociaux, ne s'appliquent pas 
aux etudiants. Les membres de I'unite de negociation ne peuvent pas etre mis 
en disponibilite et !es heures de travail normales des membres ne peuvent pas 
etre reduites en consequence de l'embauche d'etudiants par l'Employeur. 
« Etudiant » signifie une personne qui frequente ou est inscrite dans une ecole, 
dans un college, dans une universite ou dans un autre etablissement 
d'education. 



5.09 Periode d'essai - La periode d'essai tors d'une position vacante ou d'une 
nouvelle position a l'interieur de l'unite de negociation sera de 1 092 heures 
regulieres de travail, ou moins si l'employe en periode d'essai est juge 
competent par le Directeur du service. 

5.10 Une annee de service -

a) Une annee de service sera de 2 080 heures pour les employes 
travaillant les quarts de travail de huit (8) heures et de 2 184 heures 
pour les employes travaillant des quarts de travail de dix (10), douze 
(12) et/ou quatorze (14) heures. 

b) Les employes doivent conserver les annees de service attribuees avant la 
date de signature de la presente convention. 

c) L'Employeur maintiendra une liste indiquant, pour chaque employe, le nom 
de l'employe, la date originate d'emploi, le nombre d'annees de service a 
compter du 1 janvier de l'annee precedente, le nombre d'heures creditees 
dans l'annee precedente, le total credite a date des heures et des annees de 
service et le total des heures de conges de maladie accumules. La liste en 
question doit etre envoyee au Syndicat et doit etre affichee sur les tableaux 
d'affichage en fevrier de chaque annee. 

d) Methode de calcul - Pour les fins du calcul des annees de service,« /es heures 
travaillees » signifient toutes les heures normal es de travail, la formation en 
milieu de travail et tous les conges d'absence approuves, jusqu'a 2 184 
heures par periode de douze mois. 

Article 6 - Discrimination 

6.01 Les parties ne doivent pas faire de discrimination - Les parties 
reconnaissent et confirment !'application de la Loi sur Jes droits de la personne 
du Nouveau-Brunswick a la presente convention collective. 

Article 7 - Regime Syndical 

7.01 Adhesion au syndicat de tous les membres - Tous !es employes de 
l'Employeur vises par la presente convention, deviendront et demeureront 
membre en regle du Syndicat dans !es 10 jours de travail suivant leur 
recrutement. 

Article 8 - Prelevement des cotisations syndicales 

8.01 a) Prelevement - L'Employeur doit retenir sur la paie de chaque employe 
toute cotisation payable en vertu de la constitution et des reglements du 
Syndicat 
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b) Lorsqu'un pompier volontaire ou auxiliaire remplace un employe 
permanent qui est absent de son quart de travail prevus a l'horaire, 
l'Employeur versera un montant forfaitaire au syndicat correspondant au 
taux equivalent (maximum 2 %) a la cotisation payable des employes 
permanents en vertu de la constitution et des reglements du Syndicat du 
salaire regulier gagne par le pompier volontaire ou auxiliaire rempla~ant 
l'employe permanent. 

8.02 Retenues - Les retenues doivent etre remises au secretaire-tresorier de la 
section locale 60 du Syndicat, a la suite de la premiere paie de chaque mois, ainsi 
qu'une liste des employes dont les salaires ont fait l'objet des retenues. 

8.03 Re~u des cotisations - En meme temps que les formules d'impot sur le revenu 
T-4 soient distribuees, l'Employeur doit dactylographier la somme des 
cotisations syndicates que le membre a payees au cours de l'annee precedente. 

8.04 lndemnite - Le Syndicat consent a tenir indemne et a couvert l'Employeur 
contre toute reclamation ou responsabilite decoulant de ('application du 
present article. 

Article 9 - Nouveaux employes mis au courant par le Syndicat 

9.01 Nouveaux employes - Le Syndicat consent a instruire les nouveaux employes 
du fa it que ('entente du Syndicat est en vigueur, ainsi que des conditions 
d'emploi prevues dans les articles portant sur la securite du Syndicat et sur le 
prelevement des cotisations. Sur l'obtention de l'autorisation de son 
superviseur immediat, le delegue syndical dolt etre accorde un temps 
raisonnable pour accomplir ses taches prevues au present article. 

Article 10- Correspondance 

lo or Correspondance - Toute correspondance decoulant OU relevant de la presente 
convention collective se Fera entre le directeur general et le secretaire du 
Syndicat 

IO. u-a;:-o.o'l--__copies et resolutions - Sur demande, des copies des motions, des resolutions 
et des reglements administratifs ou des regles, ainsi que des reglements qui sent 
adoptes en public a une reunion ordinaire du conseil municipal et qui touchent 
les membres du Syndicat en tout ce qui concerne Jes relations du travail, doivent 
etre envoyees au Syndicat. 

Article 11 - Procedure de reglement des griefs 

11.01 Election des delegues syndicaux - Dans le but de parvenir a un reglement 
ordonne et rapide de tout grief, l'Employeur reconnait le droit au Syndicat de 
nommer ou d'elire des delegues syndicaux qui auront pour devoir d'aider les 
employes ayant une plainte a formuler. Le delegue aidera lesdits employes a 
preparer et a presenter leurs griefs selon la procedure de reglement des griefs. 



11.02 Norn des delegues - Le service sera represente par un delegue syndical. Le 
Syndicat communiquera par ecrit a l'Employeur le nom du delegue syndical et 
le nom des dirigeants syndicaux elus de la section locale 60, a la suite de quoi 
l'Employeur reconnaitra officiellement Jes delegues dont Jes noms lui auront ete 
ainsi communiques. 

11.03 Permission de s'absenter du travail - L'Employeur s'engage a s'abstenir 
d'entraver, d'intimider, d'empecher ou d'intervenir d'une fa~on quelconque 
dans Jes devoirs qui incombent aux delegues de par leur charge syndicale au 
cours de leurs enquetes et autres activites visant au redressement des griefs, 
selon les modalites du present article. De son cote, le Syndicat convient et 
reconnait que tout delegue est embauche dans le but de travailler a pleines 
journees pour le compte de l'Employeur et qu'il ne quittera pas son travail 
pendant Jes heures de travail, sauf dans le but de s'acquitter de ses devoirs 
conformement aux modalites de la presente convention, et, ce, seulement 
lorsque de tels devoirs sont de nature urgente. Aucun delegue syndical ne 
quittera son travail sans avoir obtenu la permission de son superviseur. La 
permission Jui sera accordee dans un delai raisonnable, si les affaires auxquelles 
doit voir le delegue syndical sont de nature urgente. Les cas ne seront pas 
consideres de nature urgente s'ils peuvent etre raisonnablement regles lorsque 
le delegue syndical n'est pas au travail. 

11.04 Reglements des differends - Un effort serieux doit etre fait afin de regler de 
maniere juste tout differend. Les employes sont encourages a essayer de regler 
toute plainte ou toute dispute avec leur superviseur immediat avant de faire 
appel a la procedure de reglement des griefs. 

Void la procedure obligatoire de reglement des griefs: 

Etape 1 - Dans un delai de vingt et un (21) jours civils apres que l'employe ait ete mis 
au courant de la matiere qui est la cause du grief, l'employe, accompagne du 
delegue syndical peut presenter son grief par ecrit au Directeur du service. 
Le directeur du service doit rendre sa decision dans Jes vingt et un (21) jours 
civils apres reception du grief. S'il n'y a pas de reponse ou s'il n'y a pas de 
reglement satisfaisant dans un delai de vingt et un (21) jours civils, 
l'employe peut passer a la deuxieme etape. 

Etape 2 - Dans un autre delai de vingt et un (21) jours civils apres la periode de vingt 
et un (21) jours civils mentionnee a l'etape 1, le grief peut etre presente par 
ecrit au directeur general. Le directeur general doit rend re sa decision dans 
Jes vingt et un (21) jours civils apres reception du grief. 

Etape 3 - Lorsque la reponse du directeur general est inacceptable, le Syndicat peut 
alors dans Jes vingt et un (21) jours civils de la reception de la reponse, 
presenter le grief a un mediateur. 



Etape 4 - Si le renvoi a un mediateur ne resulte pas en un reglement acceptable a l'une 
des ou aux deux parties, l'une ou l'autre des parties peut dans !es vingt et un 
(21) jours civils de la reception de la recommandation du mediateur, 
soumettre le grief a !'arbitrage tel que le prevoit !'article 12. 

11.05 Grief d'ordre general - En cas d'un differend portant sur !'interpretation ou 
!'application generale de la presente convention ou si le Syndicat se sent Iese, ii 
n'est pas necessaire de commencer a l'etape 1 du present article. 

11.06 Griefs portant sur la securite - Un employe qui se croit force de travailler 
dans des conditions dangereuses, tel que le definit la Loi sur /'hygiene et la 
securite au travail, a le droit de deposer un grief. 

11.07 Reponses par ecrit - Toute reponse concernant un grief se Fera par ecrit a 
toutes !es etapes. 

11.08 Locaux pour reunion de griefs - L'Employeur doit fournir !es locaux 
necessaires pour !es reunions de grief. Le present paragraphe ne s'app1ique pas 
a !'audience d'arbitrage. 

11.09 Conventions supplementaires - A mains de declaration contraire dans une 
convention supplementaire, toute convention supplementaire, s'il yen a, fera 
partie de la presente convention et sera soumise a la procedure de reglement 
des griefs et d'arbitrage. 

11.10 Objection de nature technique-Aucun grief ou aucune procedure d'arbitrage 
ne sera invalide par suite d'une objection de forme, d'une objection de nature 
technique ou d'une erreur de procedure, qui resulterait en un manque de justice 
naturelle. Un conseil arbitral ou un arbitre seul a le pouvoir de ne pas tenir 
compte de tels manques, de telles irregularites ou de telles erreurs de 
procedure, comme le considere juste et raisonnable le conseil arbitral ou 
l'arbitre seul. 

11.11 Modification des delais - Les delais prescrits, tant dans la procedure de 
reglement des griefs que dans la procedure d'arbitrage, peuvent etre prolonges 
sur consentement par ecrit des parties a la presente convention. 

11.12 Defaut d'observer Jes delais prescrits - A defaut d'application des 
dispositions prevues a !'article 11 dans les delais prescrits dans la presente, ou 
de prolongation tel que le prevoit !'article 11.11 ci-dessus, le grief doit etre 
considere com me etant abandonne et ne peut etre reouvert. 

11.13 Temoins - Les parties pourront faire appel a leurs temoins, qu'il s'agisse de 
l'employe ou des employes en cause ou de toute autre personne, a toute etape 
de la procedure de reglement de griefs ou d'arbitrage. De plus, toute mesure 



raisonnable sera prise en vue de permettre aux parties en cause, ou aux arbitres, 
l'acces aux locaux de l'Employeur, afin d'examiner Jes conditions de travail 
pertinentes au reglement du grief. 

11.14 Droit de l'Employeur d'initier un grief- II est convenu que la direction peut 
a toute reunion du comite des griefs de la section locale 60 du Syndicat 
presenter toute plainte portant sur le comportement de la section locale 60 du 
Syndicat, de ses dirigeants ou de ses membres du comite et que, si une telle 
plainte de la direction n'est pas reglee a la satisfaction mutuelle des parties qui 
conferent, le grief peut etre presente et renvoye a !'arbitrage de la meme 
maniere qu'un grief de tout employe. 

Article 12 - Arbitrage 

12.01 Composition du Conseil arbitral - Le Conseil arbitral doit etre compose de 
trois (3) membres qui sont nommes comme il suit: l'Employeur nomme un 
membre, et le Syndicat nomme un membre, et chacun doit etre nomme dans les 
dix (10) jours civils suivant la reception d'une telle demande d'arbitrage par 
ecrit, et !es membres ainsi nommes doivent choisir dans !es dix (10) jours civils 
de leur nomination un troisieme membre qui sera le president. Du 
consentement des parties, un arbitre seul peut etre nomme. 

12.02 Defaut de nomination d'un president - Si les deux membres en question ne 
peuvent s'entendre sur le choix d'un president, on demandera au ministre de la 
Formation et developpement d'emploi pour la province du Nouveau-Brunswick 
de nommer un president. 

12.03 Defaut de nomination d'un membre - Si l'une ou l'autre des parties a la 
presente convention refuse ou neglige de nommer son membre au conseil, 
l'autre partie peut demander au ministre de la Formation et developpement 
d'emploi pour la province du Nouveau-Brunswick de nommer un membre. 

12.04 Depenses du President - Les depenses et la remuneration du president ou de 
l'arbitre seul seront partagees egalement par l'Employeur et par le Syndicat. 

12.05 Depenses des membres nommes - Les depenses et la remuneration des deux 
membres seront payees par la partie qui Jes a choisis ou pour qui ils ont ete 
nommes par le ministre de la Formation et developpement d'emploi pour la 
province du Nouveau-Brunswick. 

12.06 Decision du Conseil - La decision du Conseil arbitral ou de l'arbitre seul doit 
etre consideree corn me une ordonnance executoire de conformite Hant les deux 
parties signataires a la presente convention. 

(; 



12.07 Representativite - Le Syndicat se reserve le droit d'avoir present ou de se faire 
representer a toute etape de reglement des griefs et d'arbitrage par un dirigeant 
accredite du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP). 

12.08 Desaccord au sujet d'une decision - En cas de desaccord entre les parties 
quant au sens de la decision, J'une ou l'autre des parties peut ecrire au president 
du Conseil arbitral ou a l'arbitre seul en vue de clarifier la decision, ce qui doit 
se faire aussitot que possible. 

12.09 Pouvoir du Conseil arbitral - L'unique fonction du Conseil arbitral ou de 
l'arbitre seul est d'interpreter le sens des articles de la presente convention et 
de rendre une decision. Le Conseil arbitral ou l'arbitre seul n'a pas le pouvoir 
d'ajouter aux, d'alterer, de modifier ou de varier les modalites de la presente 
convention. 

12.10 Pouvoir du Conseil arbitral en cas de congediement et de discipline - Dans 
le cas de congediement et de discipline, le Conseil arbitral ou l'arbitre seul a le 
pouvoir en toute circonstance de modifier une penalite, de disposer d'un grief 
ou d'une penalite ou de substituer toute autre penalite au congediement et a la 
discipline, comme le considere juste et raisonnable dans toutes les 
circonstances le Conseil arbitral ou I'arbitre seul. 

Article 13 - Congediement, suspension et discipline 

13.01 Suspension - Le directeur du service peut suspendre un employe mais doit 
rapporter immediatement une telle mesure au directeur general ou a son 
representant. Le directeur general ou son representant doit ensuite rendre sa 
decision en ce qui a trait a la suspension, a savoir si la suspension sera avec ou 
sans paie, retroactive au moment ou l'employe a en fait ete suspendu. 

13.02 Congediement, suspension - Un employe peut etre congedie ou suspendu 
seulement pour raison valable. 

13.03 Avis et motifs - Lorsqu'un employe est suspendu sans paie ou congedie de son 
emploi, le directeur general ou son representant doit en informer par ecrit 
l'employe vise et le Syndicat dans Jes trois (3) jours ouvrables (des services 
administratifs) de la mesure disciplinaire, tout en donnant !es motifs d'une telle 
mesure. 

13.04 Defaut de se conformer a la procedure - Le defaut de se conformer aux 
exigences des articles 13.01, 13.02 et 13.03 ci•dessus, rend Ia mesure 
disciplinaire nulle et sans obj et. 

13.05 Double mesure disciplinaire pour la meme infraction - Un employe qui est 
suspendu avec paie en vertu de l'article 13.01 ci-dessus, et qui est suspendu par 
la suite sans paie ou congedie pour la meme infraction ou pour le meme 



incident, ne doit pas etre considere comme ayant ete discipline deux fois pour 
le meme incident ou pour la meme infraction. 

13.06 Omission de certaines etapes - Un employe considere par le Syndicat comme 
congedie ou suspendu a tort ou injustement sans paie adroit a une audience en 
vertu des procedures de reglement des griefs. L'etape 1 de la procedure de 
reglement des griefs doit etre omise dans de tels cas. 

13.07 Suspension ou congediement injuste - Un employe considere comme ayant 
ete suspendu OU congedie injustement sera immediatement reintegre a son 
ancien poste sans perte d'anciennete, de remuneration financiere ou 
d'avantages sociaux auxquels ii aurait eu droit en vertu de la presente 
convention. 

13.08 Respect de la ligne de piquetage -

a) Sauf dans le cas d'une urgence, un employe et/ou une personne sujette aux 
modalites de la presente convention ne peut etre demandee de traverser 
une ligne de piquetage legate montee contre un autre employeur lorsqu'il 
existe une apprehension ou un risque raisonnable de blessure. 

b) Un employe couvert par la presente convention ne sera pas demande de 
travailler comme briseur de greve et/ou d'executer des taches d'un autre 
employe de la ville, lequel employe est legalement en greve au en lock-out 
par l'Employeur. 

13.09 Avertissement par ecrit - Dans les cas necessaires, un employe recevra un 
avertissement ecrit au sujet de ses activites ou de son rendement durant les 
heures de travail, si l'Employeur juge que l'employe merite un tel avertissement. 
L'avertissement doit contenir les details de l'activite ou du rendement juge 
insatisfaisant. Si une telle procedure n'est pas suivie, une telle activite ou un tel 
rendement ne sera pas inscrit dans son dossier. Si, apres une plus ample 
enquete, l'employe est juge avoir ete averti injustement, un tel avertissement 
ecrit ne sera pas inscrit dans son dossier. Un tel avertissement doit etre donne 
a l'employe dans les quinze (15) jours du jour ou le rapport a ete fait a la 
direction, ou du jour ou la direction a ete saisie de l'affaire. 

13.10 Dossier disciplinaire - Le dossier disciplinaire d'un employe ne sera pas 
utilise contre lui en tout temps apres vingt-quatre (24) mois suivant un 
avertissement ecrit et/ou suivant une suspension, pourvu qu'il n'y ait eu aucune 
repetition d'une infraction semblable et/ou d'une autre infraction. 

13.11 Avertissement verbal ou reprimande verbale - Chaque fois qu'un 
Employeur ou son representant juge necessaire de reprimander verbalement 
un employe, une telle reprimande verbale ou un tel avertissement verbal ne doit 
pas etre donne devant les autres employes. Ainsi, si un employe desire discuter 



de tout probleme avec l'Employeur ou son representant, ii discutera d'un tel 
probleme avec l'Employeur ou son representant en prive, non pas devant les 
autres employes. 

13.12 Acces au dossier personnel - Sur avis de deux (2) jours ouvrables, un employe 
a le droit d'acces a la documentation dans son dossier personnel et d'en recevoir 
une copie. L'employe peut aussi etre accompagne de son delegue syndical ou 
d'une personne designee par lui. 

Article 14 - Anciennete 

14.01 Liste d'anciennete - La date originale d'emploi telle qu'inscrite a l'article 5.10 
c), sera la date d'anciennete. 

14.02 Perte d'anciennete - L'employe ne perd pas son droit d'anciennete en cas 
d'absence par suite de maladie, d'accident, d'un conge autorise ou d'un conge 
de maternite, approuve par le directeur general. L'employe perd son droit 
d'anciennete uniquement dans les cas suivants : 

a) congediement pour juste cause et sans reintegration ulterieure; 

b) absence du travail excedent deux (2) jours ouvrables sans donner avis a son 
contremaitre ou son directeur du service, a moins qu'un tel avis n'ait pas ete 
raisonnablement possible; 

c) demission; 

d) manque de la part d'un employe de reprendre le travail a la suite d'une mise 
en disponibilite, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant le rappel par lettre 
recommandee ou par signification personnelle, sauf pour cause de ma]adie ou 
autre raison valable; 

e) mise en disponibilite pour une periode excedent dix-huit (18) mois. 

14.03 Transfert et anciennete hors de l'unite de negociation - Nul employe ne 
sera transfere a un paste hors de l'unite de negociation sans son consentement 
Si un employe est transfere a un paste hors de )'unite de negociation, ii conserve 
son anciennete accumulee jusqu'a la date ou ii quitte !'unite de negociation, y 
compris l'anciennete accumulee durant sa periode d'essai hors de l'unite de 
negociation jusqu'a un maximum d'une annee. Si un tel employe revient dans 
l'unite de negociation durant sa periode d'essai, ii peut exercer ses privileges de 
supplantation en utilisant son anciennete accumulee conformement aux 
dispositions ci-dessus. La duree de la periode d'essai doit etre determinee par 
l'Employeur au moment du transfert. Lors de la periode d'essai, l'employe doit 
payer ses cotisations syndicales tel que stipule a l'Article 8. 



Article 15 - Mise en disponibilite et rappel au travail 

15.01 Role de l'anciennete 

a) Le role de l'anciennete dans la mise en disponibilite - Les deux parties 
reconnaissent que la securite d'emploi devrait augmenter 
proportionnellement a la duree du service. Par consequent, en cas de mise 
en disponibilite en raison d'un manque de travail, }es employes seront mis 
en disponibilite en ordre inverse de leur anciennete, pourvu que les 
employes aient les qualifications, Jes competences et Jes aptitudes 
necessaires comme l'exige la definition d'emploi et comme le prevoit 
l'article 28.02. 

b) L'Employeur convient ace qu'aucun membre de cette unite de negociation 
ne subisse une mise en disponibilite, de reduction d'heures ou !'abolition de 
son paste en raison de !'existence ou }'utilisation de personnel volontaire ou 
auxiliaire. II est de plus convenu qu'en cas demise en disponibilite, taus les 
pompiers volontaires ou auxiliaires seront mis en disponibilite avant tout 
autre membre de !'unite de negociations. 

15.02 Employes en disponibilite - Tout employe inscrit regulierement a l'horaire 
de travail qui est mis en disponibilite peut etre considere pour du travail 
disponible dans un autre departement pourvu que l'employe mis en 
disponibilite possede Jes qualifications, Jes competences et les aptitudes 
necessaires pour faire le travail offert. 

15.03 Avis prealable demise en disponibilite - L'Employeur donnera un preavis a 
tout employe devant etre mis en disponibilite selon le bareme suivant: 

a) Quatorze (14) jours civils, si l'employe a ete embauche par I'Employeur pour 
une periode continue d'emploi de six mois ou plus, mais mains que cinq 
annees; et 

b) Vingt-huit (28) jours civils, si l'employe a ete embauche par l'Employeur 
pour une periode continue d'emploi de cinq annees ou plus. 

Si l'employe n'a pas travaille Jes jours qu'il aurait normalement du travailler 
pendant la periode du preavis tel que prevu ci-dessus, l'employe doit etre paye 
les jours pour lesquels du travail ne lui a pas ete offert. 

15.04 Procedure de rappel - Les employes doivent etre rappeles au travail dans 
l'ordre de leur anciennete, pourvu qu'ils aient les qualifications, les 
competences et Ies aptitudes pour faire le travail offert. 

15.05 Pas de nouvel employe - L'Employeur ne recrutera aucun nouvel employe 
jusqu'a ce que les employes mis en disponibilite soient rappeles au travail, 
pourvu encore une fois que les employes mis en disponibilite aient Jes 
qualifications, les competences et les aptitudes pour fai le travail offert. 



15.06 Sous-traitance -

a) Nul employe ne sera mis en disponibilite par suite de la sous-traitance de 
services par l'Employeur. 

b) Nul equipement immatricule de l'Employeur ne sera loue par l'Employeur 
sans que l'Employeur ne fournisse un operateur qui soit un employe de 
l'Employeur. 

15.07 Avantages sociaux payes durant la mise en disponibilite - Lorsqu'un 
employe est mis en disponibilite, l'Employeur s'engage a payer sa part des primes 
des avantages sociaux des employes en vertu de l'article 30, sur la periode demise 
en disponibilite jusqu'a un maximum de six mois. 

Article 16 - Promotion et avancement 

16.01 Reconnaissance de l'anciennete dans la promotion - Lorsqu'il ya promotion 
parmi les employes, les competences, les qualifications et !es aptitudes etant 
relativement egales, la promotion sera accordee au demandeur ayant le plus 
d'anciennete, pourvu toujours que !es employes repondent aux exigences 
minimales. 

16.02 Affichage de postes -

a) Lorsqu'un paste est devenu vacant en raison de deces, de retraite, de 
demission ou de congediement, ou Jorsqu'un nouveau poste est cree, 
l'Employeur doit afficher le poste dans les 45 jours suivant, sur les tableaux 
d'affichage dans les departements afin que !es employes puissent avoir 
l'occasion de faire une demande. 

b) Le paste doit etre affiche sur une periode de quatorze (14) jours civils avant 
qu'il ne soit pourvu. Une copie dudit affichage doit etre envoyee au Syndical 

c) Nonobstant les articles ci-dessus, lorsqu'un poste vacant survient en raison de 
deces, de maladie a long terme, de retraite, de demission ou de congediement, 
et lorsque le paste est juge comme etant excedentaire et n'est pas pourvu par 
un autre employe, le poste en question ne doit pas etre affiche ni pourvu. Le 
Syndicat doit etre avise de tout poste excedentaire aussi tot que le paste est 
juge excedentaire, ainsi que les motifs pour un tel excedent 

16.03 Delai pour Jes nominations -

a) Lorsqu'un poste devient vacant en raison de deces, de retraite, de demission 
ou de congediement, ou lorsqu'un nouveau paste est cree, le paste doit etre 
pourvu provisoirement sur une periode de quinze (15) jours civils, afin de 
permettre a l'Employeur l'occasion d'afficher le paste pour une nomination 
temporaire. 
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b) Lorsque le poste est pourvu temporairement, le poste doit alors etre affiche 
conformement a )'article 16.02 (b) et pourvu conformement a l'article 16.01. 

c) Lorsqu'un poste en permanence est pourvu, le poste doit etre affiche 
conformement aux articles 16.02 (a) et 16.02 (b) et doit etre pourvu 
conformement a l'article 16.01 dans les soixante (60) jours civils de la date 
d'affichage, ou un tel delai peut etre prolonge d'un commun accord. 

16.04 Periode d'essai - Lorsqu'un employe est promu en vue de pourvoir un poste 
vacant ou un nouveau poste dans )'unite de negociation, l'employe doit faire un 
stage d'essai tel que stipule a l'article 5.09. 

16.05 Defaut d'achever la periode d'essai- Les employes, promus ou nommes a de 
nouveaux postes a l'interieur ou hors de )'unite de negociation et qui manquent de 
se qualifier a l'achevement de leur periode d'essai, doivent etre reaffectes a leur 
ancien poste sans perte d'anciennete dans Jes anciens pastes, apres quoi les autres 
demandeurs repondant a l'affichage original seront consideres. 

16.06 Avis aux employes et au Syndicat - Chaque demandeur doit recevoir dans les 
sept (7) jours civils de la date de nomination a un paste, une lettre les avisant de 
la nomination ainsi faite. Le nom du candidat recu doit etre affiche sur les tableaux 
d'affichage et une copie, envoyee au Syndicat 

16.07 Formation des employes - Lorsqu'un employe recoit une formation a un nouvel 
emploi, la formation doit etre fournie par un employe ou un instructeur competent 
et autorise par le directeur du service. 

16.08 Formation pendant les heures de travail - Les employes doivent etre 
encourages a acquerir des competences dans tous les aspects de leur metier de 
pompier et de sauveteur et l'occasion doit leur etre fournie selon le potentiel des 
qualifications, des aptitudes et des competences, de travailler avec un employe 
qualifie et de grade superieur durant les heures regulieres de travail, et ce sans 
frais additionnel pour l'Employeur et pourvu que l'horaire de travail permette 
d'accomplir cet objectif. 

16.09 Avis de recrutement ou demise en disponibilite - Le directeur du service 
doit aviser verbalement le delegue syndical de tout recrutement ou de toute mise 
en disponibilite dans le departement 

16.10 a) Certification - Les employes devront se doter de certificats dans taus les 
domaines de competence pour lesquels un certificat est requis par la loi ou par 
l'Employeur dans le but d'effectuer le metier de pompier et de sauveteur. 

b) Les employes devront maintenir en vigueur les certificats necessaires et 
devront renouveler ceux-ci tel que requis. Lorsqu'on demande aux employes 
de prendre un cours pour obtenir un certificat ou renouveler un certificat 
pendant Jes heures regulieres de travail, ceux-ci seront payes leur salaire 
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regulier. Lorsqu'on demande aux employes de prendre un cours pour obtenir 
un certificat ou renouveler un certificat en dehors des heures regulieres de 
travail, ceux-d seront payes leur salaire regulier pour les heures qu'ils ont 
participe au cours ou recevront l'equivalent en temps libre paye, le tout a etre 
pris a un temps fixe par entente mutuelle entre l'employe et l'Employeur. 

c) En ce qui a trait a l'obtention d'un certificat ou du renouvellement d'un 
certificat, l'Employeur payera les frais d'inscription, le cofit des livres et du 
materiel, le cofit des salles de reunion et le cofit d'un instructeur qualifie. 
Lorsqu'un cours de formation tenu dans la ville d'Edmundston se continue 
pendant l'heure de repas, l'Employeur fournira le repas aux employes qui 
participent au cours mais ne sera pas tenu de payer une allocation de repas a 
ces employes a la place du repas. Si un cours pour l'obtention d'un certificat 
ou un renouvellement d'un certificat a lieu a l'exterieur des limites de la ville 
d 'Edmundston, l'Employeur remboursera Jes depenses de depJacement 
conformement a sa politique de deplacement et toutes modifications a cet 
egard. 

d) Dans l'eventualite qu'un employe echoue deux fois de suite l'examen pour 
l'obtention d'un certificat ou le renouvellement d'un certificat, l'article 
16.l0(c) ne s'appliquera pas et l'employe sera responsabJe de taus Jes cofits et 
depenses associes a la reprise de !'examen pour l'obtention du certificat ou le 
renouvellement du certificat 

16.11 a) Cours de formation - Lorsqu'un employe est autorise et regi d'assister a un 
cours de formation professionnelle, l'employe doit recevoir son salaire 
regulier pour la periode en question. L'Employeur se charge de payer les frais 
associes a l'hebergement, au depJacement, Jes frais de scolarite et de 
determiner le cours auquel doit s'inscrire l'employe et le type d'hebergement 
a se procurer et a utiliser. L'Employeur remboursera les depenses de 
deplacement conformement a sa politique de deplacement et toutes 
modifications a cet egard. L'allocation de la main-d'reuvre et les depenses 
seront remboursees a l'Employeur. Lorsqu'un cours de formation tenu dans 
la ville d'Edmundston se continue pendant l'heure de repas, l'Employeur 
fournira le repas aux employes qui participent au cours mais ne sera pas tenu 
de payer une allocation de repas a ces employes a la place du repas. 
L'Employeur affichera les cours de formation et les programmes 
experimentaux pour lesquels les employes peuvent etre choisis. Nonobstant 
ce qui precede, les cours pour l'obtention d'un certificat ou le renouvellement 
d'un certificat seront regis par l'article 16.10. 

b) Sessions d'information - Lorsque l'Employeur demande a un employe 
d'assister a une session d'information, ii accumulera les heures a son credit sur 
une base de temps regulier et sera rembourse pour les frais relatifs 
conformement aux politiques municipales en vigueur. Lorsque l'employe est 
invite par l'Employeur a assister a une telle session, ii pourra y participer a sa 
discretion et ce, sans remuneration ni remboursement de frais. 



16.12 Temps pour deplacements : 

a) L'employeur prendra les mesures necessaires pour accorder a l'employe du 
temps pendant les heures normales de travail a son taux de salaire regulier 
pour le deplacement encouru lors d'un cours ou un programme de 
formation qui a lieu a l'exterieur des limites de la ville. Le deplacement et le 
temps prevu pour le deplacement doivent etre autorises au prealable par le 
directeur du service. 

b) Lorsque l'employe doit effectuer un deplacement de voyage a l'exterieur des 
limites de la ville et au-dela de ses heures normal es de travail pour un cours 
ou un programme de formation, l'employe accumulera les heures a son 
credit sur une base de temps regulier. Le deplacement et le temps prevu 
pour le deplacement doivent etre autorises au prealable par le directeur du 
service. 

Article 17 - Priorite aux employes handicapes 

17.01 Disposition relative aux personnes handicapees et aux employes plus ages 
- Tout employe couvert par la presente convention, qui a rendu un hon et 
devoue service a l'Employeur et qui en raison de son age avance ou en raison 
d'une incapacite temporaire est incapable d'accomplir ses taches normales, 
peut etre considere pour tout travail leger disponible au meme salaire qu'il 
re~oit pour l'emploi auquel ii est affecte. 

Article 18 - Heures de travail 

18.01 Heures de travail 

a) Les heures de travail pour les capitaines sont de huit (8) heures par jours et 
de quarante ( 40) heures par semaine, du lundi au vendredi, 8 h a 17 h la 
pause pour le diner est d'un maximum d'une heure. 

b) Les heures de travail pour Jes lieutenants et les employes permanents sur 
relation jours/nuit, a !'exception des employes en periode de probation, 
seront des quarts de travail de 10 et 14 heures echelonnes sur quatre jours 
de travail et quatre jours libres. Les heures de travail seront de 8 ha 18 h et 
de 18 h a 8 h respectivement. 

c) Les heures de travail pour pompiers permanents sur rotation de jours 
seulement, a l'exception des employes en periode de probation, sont des 
quarts de travail de douze (12) heures echelonnees sur quatre jours de 
travail de de quatre jours libres. Les heures de travail sont comme suit : 
6 h 30 a 18 h 30. Cette affectation est attribuee aux employes ayant le 
mains d'anciennete. 

\r--



d) D'un commun accord entre l'Employeur et les employes, les employes 
peuvent etre assignes aux quarts de travail sur rotation jours/nuits ou de 
jours seuJement tel qu'indique aux articles 18.01 a) etc). 

e) Les Lieutenants et les pompiers permanents employes affectes aces quarts 
de travail ne recevront pas d'heures flottantes en temps libre et seront payes 
pour quarante-deux ( 42) heures de travail par semaine au taux regulier. 

f) Les parties conviennent que les employes volontaires ou auxiliaires peuvent 
etre appeles au travail seJon !'article 3.02. 

18.02 Horaire des quarts de travail - Les heures et les jours de travail des employes 
seront affiches au mains deux (2) semaines a l'avance sur le tableau d'affichage. 
Le travail par quarts doit faire l'objet d'une rotation equitable parmi Jes employes. 
Les jours de conge doivent etre de quatre ( 4) jours consecutifs. L'horaire de t ravail 
peut etre modifie sur preavis de seize (16) heures. Le defaut de donner un preavis 
de seize (16) heures aura comme consequence une remuneration a temps 
supplementaire pour les heures prevues de travail qui ont ete modi flees. 

18.03 Remplacement des quarts de travail - Tout employe peut changer son quart 
de travail ou ses conges hebdomadaires inscrit(s) a l'horaire avec le consentement 
du directeur du service pourvu que la disposition soit prise au mains seize (16) 
heures avant le changement et pourvu que l'Employeur n'ait pas a payer des couts 
supplementaires pour le changement 

18.04 Temps libre pour repas - Tous !es employes travamant les quarts de travail 
ont droit a du temps libre d'un minimum d'une demi-heure (1/2) pour le repas 
sans reduction de paie. 

Article 19 - Heures supplementaires 

19.01 Definition des heures supplementaires - Toute periode de temps de travail 
depassant Jes heures normales de travail dans une journee ou dans une semaine 
normale de travail tel que stipule a !'article 18.01, constitue des heures 
supplementaires pour tous !es employes. 

19.02 Remuneration des heures supplementaires- Saufte! que prevu ailleurs dans 
la presente, Jes heures supplementaires doivent etre payees au taux de temps et 
demi (x 1.5). 

19.03 Heures supplementaires le dimanche - Les heures supplementaires le 
dimanche doivent etre payees au taux double (x 2). 

19.04 Temps de conge au lieu d'heures supplementaires pour les employes 
permanents - Par entente mutuelle, au lieu de paiement en especes pour Jes 
heures supplementaires travaillees,. des conges doivent etre accordes au taux 
equivalent de remuneration des heures supplementaires pour Jes heures 
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supplementaires travaillees. Si l'employe choisit le conge, il doit etre pris sur une 
periode acceptable pour l'employe et pour l'Employeur, de part etd'autre. En tout 
temps, Jes employes permanents ne pourront pas accumuler au-dela de centvingt­
six (126) heures afin d'inscrire ces heures a l'horaire comme une periode de repos 
compensatoire. Dans de tels cas ou les heures accumulees depassent cent vingt­
six (126) heures, l'Employeur payera les heures supplementaires au taux 
applicable. 

19.05 Partage des heures supplementaires -

a) Les heures supplementaires demandees par l'Employeur seront effectuees sur 
une base volontaire, sauf en cas d'urgence. Les heures supplementaires 
doivent etre reparties de la fa~on suivante entre les employes ayant signifie 
leur intention de travailler des heures supplementaires : l'employe le plus 
ancien ayant le moins d'heures supplementaires accumulees a son credit sera 
appele le premier; ensuite, le prochain plus ancien ayant le moins d'heures 
supplementaires accumulees a son credit; et ainsi de suite. 

b) Tout refus de la part d'un employe d'effectuer des heures supplementaires, 
pour n'importe quelle raison, incluant et sans que soit limitee la portee 
generale des dispositions precedentes, absence au travail a cause de blessure, 
maladie ou conges annuels de vacances, devront etre comptabilisees comme 
des heures supplementaires accumulees a l'endroit de l'employe. 

19.06 Taux des heures supplementaires pendant les conges annuels de vacances 
- Sauf en cas d'urgence, un employe ne sera pas demande de travailler pendant 
ses conges annuels de vacances. Par contre, si un employe est demande par 
l'Employeur et consent a travailler pendant ses conges annuels de vacances, il sera 
remunere au taux de temps supplementaire, et s'il travaille un quart de travail 
complet, sa journee de conge annuel de vacances Jui sera remise et reinscrite a 
l'horaire a un temps mutuellement acceptable. 

Article 20 - }ours /eries 

20.01 Jours feries -
a) Tous Jes employes qui travaillent les quarts de travail de dix (10), (12) et/ou 

quatorze (14) heures recevront cent vingt (120) heures payees par annee 
en sus (12 conges feries a raison de 10 heures chacun) distribuees au pro 
rata au lieu des conges feries mentionnes a l'article 20.01 (b). 

b) Les employes travaillant les quarts de travail de huit (8) heures 
recevront des conges feries la journee meme du conge ferie. 
le jour de l'An la fete du Nouveau-Brunswick 
la journee de la famille la fete du Travail 
le vendredi saint le jour de )'Action de grace 
le lundi de Paques le jour du Souvenir 
le jour de Victoria le jour de Noel 
la fete du Canada le lendemain de oel 



Ainsi que tous Jes autres jours feries speciaux proclames et approuves fete 
legale par le Gouverneur general du Canada, le Lieutenant-gouverneur de la 
province du Nouveau-Brunswick ou le Maire de la ville d'Edmundston. 

20.02 Travail prevu durant les jours feries payes - Un employe qui est inscrit a 
l'horaire pour travailler lors d'un jour ferie, doit etre paye une fois et demie (x 
1.5) son taux reglementaire pour toutes Jes heures normales travaillees. D'un 
commun accord entre l'employe concerne et l'Employeur, l'employe peut 
recevoir du temps de conge au lieu d'un paiement en especes pour le demi­
temps (x 0,5) seulement. 

20.03 Heures supplementaires travaillees lors d'un jour ferie - Toutes Jes heures 
supplementaires travaillees Iors d'un jour ferie seront remunerees au taux de 
temps double (x 2). 

20.04 four de conge mobile - Vingt-quatre (24) heures supplementaires designees 
conge mobile seront accordees a tous Jes employes permanents du departement 
pourvu toujours que l'Employeur re~oive un minimum de seize (16) heures 
d'avis de l' intention de l'employe permanent de prendre ledit conge mobile et 
pourvu qu'un tel conge ne resulte pas dans le paiement d'heures 
supplementaires par l'Employeur. 

Article 21 - Conges annuels de vacances 

21.01 Duree des vacances - Les employes permanents ont droit a des conges annuels 
de vacances payes conformement avec leurs annees de services, avant le 
commencement de la periode des conges annuels de vacances, comme ii suit : 

a) Employes travaHlant Jes quarts de travail de huit (8) heures. 

Huit (8) heures par mois jusqu'a un 

mains d'une annee 
maximum de quatre-vingts (80) heures 
et/ou 4 % de son salaire brut, soit le 
olus eleve des deux 

une annee cent vingt-six (120) heures 

huit (8) annees cent soixante-huit (160) heures 

seize (16) annees deux cent dix (200) heures 

vingt-trois (23) annees deux cent cinquante-deux (240) heures 



b) Employes travaillant les quarts de travail de dix (10), douze (12) et/ou 
c uatorze U41 heures. 

Huit (8) heures par mois jusqu'a un 

moins d'une annee 
maximum de quatre-vingts (80) heures 
et/ou 4 % de son salaire brut, soit le 
plus eleve des deux 

une annee cent vingt-six (126) heures 

huit (8) annees cent soixante-huit (168) heures 

seize (16) annees deux cent dix (210) heures 

vingt-trois (23) annees deux cent cinquante-deux (252) heures 

La date limite pour le calcul du credit des conges annuels de vacances est le 31 
decembre de chaque annee. 

21.02 Augmentation du credit des conges annuels de vacances - Lorsque la date 
d'anniversaire de l'employe pour Jes annees de service qui Jui donne droit a une 
augmentation des conges annuels de vacances coincide avec l'annee de credit 
des conges annuels de vacances, l'employe adroit alors a son augmentation du 
credit des conges annuels de vacances durant l'annee en question. 

21.03 Paie durant les conges annuels de vacances des employes permanents- La 
paie des conges annuels de vacances doit etre selon le salaire normal en vigueur 
immediatement avant la periode des conges annuels de vacances. 

21.04 Paie des conges annuels de vacances pour les employes permanents sur 
cessation d'emploi - Tout employe qui cesse d'etre a l'emploi de l'Employeur 
pour toute raison doit recevoir, a sa derniere paie, selon son salaire normal au 
moment ou ii cesse d'etre employe, tout credit de conges annuels de vacances 
inutilises qui s'est accumule a son credit conformement au present article. 
Chaque personne, a la cessation de son emploi, doit payer a l'employeur les 
conges annuels de vacances qui ont ete pris mais auxquels la personne n'a pas 
droit, et une telle somme doit etre calculee selon le salaire de l'employe du 
moment qu'il a cesse d'etre employe. 

21.05 Preference dans les vacances -

a) Les conges annuels de vacances doivent etre fixes entre les employes et le 
directeur du service le ou avant le 30 avril de chaque annee. Nul employe 
n'a le droit d'utiliser son anciennete apres la date d'etablissement du 
calendrier, soit le 30 avril, pour modifier sa periode de conges annuels de 
vacances prevue. Le calendrier des conges annuels de vacances est sujet a 



l'approbation du directeur du service. La preference pour les dates des 
conges annuels de vacances doit etre determinee selon l'anciennete. 

b) Lorsque les exigences du service le permettent, les credits des conges 
annuels de vacances peuvent etre reportes a une annee subsequente. Tout 
employe qui desire reporter des credits de conges annuels de vacances doit 
faire sa demande par ecrit avant le 1er jour d'octobre de l'annee dans 
laquelle l'employe prendrait d'habitude les conges annuels de vacances que 
l'employe veut reporter. Lorsque l'Employeur ne peut autoriser que des 
credits de conges annuels de vacances soient reportes, ii doit donner a 
I'employe les motifs pour le refus avant ou le 15 octobre. Les credits de 
conges annuels de vacances reportes doivent etre prevus au calendrier 
pour le 15 fevrier de l'annee subsequente et les conges annuels de vacances 
doivent etre pris avant le 30 avril de l'annee en question. 

21.06 Calendrier des conges annuels de vacances 

a) Calendrier des conges annuels de vacances - Le calendrier des conges 
annuels de vacances doit etre affiche pour le 31 mai de chaque annee et ne 
doit pas etre modifie a mains d'un commun accord entre le directeur du 
service et l'employe. 

b) Trois (3) employes seront alloues de prendre Ieurs conges annuels de 
vacances en meme temps sur !'ensemble du service de securite incendie, 
conditionnel ace qu'un maximum de deux (2) employes sur la meme equipe 
puissent prendre leurs conges annuels en meme temps. Le total des heures 
de conges annuels de vacances dans une semaine civile ne doit pas depasser 
144 heures sur l'ensemble du service de securite incendie. Cependant, un 
employe additionnel peut etre alloue de prendre ses conges annuels de 
vacances sous l'autorisation du Chef pompier. 

c) La periode de conges annuels de vacances pour les employes inclura quatre 
jours libres avant le debut des conges annuels de vacances de l'employe et 
quatre jours libres suivant Jes conges annuels de vacances de l'employe. 

21.07 Maladie pendant les conges annuels de vacances - Le conge de maladie ou 
le conge de deuil peut et re substitue pour des jours de conges annuels de 
vacances lorsqu'il peut etre etabli par l'employe qu'une maladie ou un deuil est 
ar rive pendant les conges annuels de vacances. Dans le cas d'un conge de 
maladie, un certificat d'un medecin doit etre fourni a l'Employeur. 

21.08 Conges annuels de vacances d'ete - Nut employe n'a droit a plus de deux 
semaines de conges annuels de vacances pendant la periode debutant le 15 juin 
et finissant le 15 septembre de chaque annee. Si le calendrier des conges 
annuels de vacances le permet, un employe peut prendre des conges annuels de 
vacances additionnels durant cette periode. 
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21.09 Periode des conges annuels de vacances - La periode pour calculer les 
credits de conges annuels de vacances est du 1 er janvier au 31 decembre. 

21.10 Credits de vacances - Nonobstant l'article 21.01, les employes permanents 
auront droit a des credits de conges annuels de vacances pour chaque mois civil 
durant lequel une paie normale est re~ue qui couvre au moins cinquante pour 
cent (50 %) de ses heures de travail inscrites a l'horaire. 

21.11 Semaine de conges de vacances - Les parties conviennent, qu'aux fins de 
l'article 21, lorsqu'un employe prend une semaine de conges annuels de 
vacances (2 jours de 10 heures et 2 jours de 14 heures pour un total de 2 184 
heures en 52 semaines, donnant une moyenne de 42 heures par semaine), 
l'Employeur deduira 42 heures des credits de conges annuels de vacances 
accumules, base sur le fait que l'employe est paye 42 heures par semaine. Si un 
employe prend moins d'une semaine de conges annuels de vacances, le nombre 
d'heures utilisees sera deduit des credits de conges annuels de vacances 
accumules par l'employe. 

Article 22 - Dispositions relatives au conge de maladie 

22.01 Definition du conge de maladie - Conge de maladie signifie la periode de 
temps qu'un employe est permis de s'absenter de son travail, a plein salaire, en 
raison de maladie ou d'incapacite, ou en raison d'exposition a une maladie 
contagieuse ou en raison d'un accident pour lequel l'indemnisation d'accident 
du travail est non payable en vertu de la Loi sur /es accidents du travail. 

22.02 Accumulation des conges de maladie -
a) Les employes travaillant les quarts de travail de huit (8) heures accumulent 

les conges de maladie a raison de huit (8) heures pour chaque mois de 
service rendu jusqu'a un maximum de deux mille quatre-vingts (2,080) 
heures. 

b) Les employes travaillant les quarts de travail de dix (10), douze (12) et/ou 
quatorze (14) heures accumulent les conges de maladie a raison de dix (10) 
heures pour chaque mois de service rendu jusqu'a un maximum de deux 
mille quatre-vingts (2,080) heures. 

c) Les employes permanents doivent recevoir des credits de conges de maladie 
pour chaque mois de service rendu, lorsqu'ils travaillent un minimum d'au 
moins cinquante pour cent (50%) de ses heures regulieres de travail 
inscrites a l'horaire. 

22.03 Dispositions relatives au conge de maladie -L'Employeur se reserve le droit 
d'exiger un certificat du medecin indiquant l'obligation de rester chez soi ou la 
necessite d'hospitalisation, avant de donner a l'employe une paie de conge de 
maladie. Le certificat du medecin doit etre exige durant la periode de maladie. 
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22.04 Dispositions relatives au conge de maladie -Tout employe permanent de 
l'Employeur couvert par la presente convent ion collective doit etre paye a 
compter du premier jour de toute periode lorsqu'il n'est pas au travail pour 
cause de maladie. 

22.05 Enquetes sur les conges de maladie - Les parties s'entendent que 
l'Employeur a le droit d'enqueter sur )'utilisation du conge de maladie. L'abus 
du conge de maladie peut etre un motif pour des mesures disciplinaires. II 
incombe a l'Employeur de prouver l'abus des conges de maladie. 

22.06 Paie de cessation d'emploi ou de retraite -Tout employe permanent recrute 
le ou avant le 5 juillet 1991 et qui a accumule des conges de maladie devra, a la 
cessation d'emploi ou a la retraite, recevoir une allocation salariale au lieu de 
tels conges egale aux credits accumules ;usqu'a un maximum de 2 080 heures, 
selon l'echelle des salaires en vigueur immediatement avant la cessation 
d'emploi ou la retraite. En cas de deces avant la cessation d'emploi ou la retraite, 
toute somme accumulee en conges de maladie doit etre versee a la succession 
de l'employe en question. Tout employe permanent recrute apres le 5 juillet 
1991 et ayant accumule des conges de maladie a son credit, doit recevoir a la 
retraite seulement, une allocation sa]ariale au lieu des conges accumules egale 
a la moitie des credits accumules jusqu'a un maximum de 1 040 heures, selon 
l'echelle de salaire en vigueur immediatement avant la retraite. 

22.07 Rendez-vous chez le medecin ou chez le dentiste - Le conge de maladie est 
accorde pour des rendez•vous chez le medecin ou chez le dentiste, qui ne 
peuvent pas etre fixes hors des heures norma]es de travail de l'employe. 

22.08 Avantages sociaux applicables 

a) i. Durant le temps ou un employe re~oit des indemnites Travail Securitaire 
NB: 

1. Lorsque l'employe re~oit ces indemnites, ii continuera d'accumuler 
son service; 

2. Les dispositions de )'article 30 (Assurance de groupe) continueront 
de s'appliquer; et 

3. Les dispositions de )'article 30.05 (Regime de retraite) continueront 
de s'appliquer. 

a) ii. Durant le temps ou un employe permanent re~oit des indemnites de 
Travail Securitaire NB, jusqu'a concurrence de douze mois consecutifs: 

1. L'article 20.04 (lours de conge mobile) continuera de s'appliquer a 
l'employe; mais si )'absence de l'employe depasse douze mois 
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consecutifs, l'employe pourra accumuler des credits de conge mobile 
distribues au prorata pour chaque mois civil durant lequel l'employe 
travaille au mains 10 jours; 

2. L'employe sera considere comme etant inscrit sur les feuilles de paie 
de l'Employeur pour Jes fins de ]'article 21 (Conges annuels de 
vacances) et )'article 22 (Cange de maladie); mais si )'absence de 
l'employe depasse douze (12) mois consecutifs, l'employe pourra 
accumuler des credits de conges annuels de vacances et des credits 
de conges de maladie seulement pour chaque mois civil du rant lequel 
l'employe travaille au moins 10 jours; 

3. L'employe sera considere comme etant inscrit sur les feuilles de paie 
de l'Employeur pour les fins de !'article 25.05 a) (Credit fonde sur le 
service); mais si ]'absence de l'employe depasse douze (12) mois 
consecutifs, Jes articles 25.05 b) et 25.05 c) s'appliqueront; 

4. A partir du 1 er aout 2017, l'employeur paiera !es contributions de 
l'employe qui contribue au regime de retraite durant le temps ou cet 
employe re~oit des indemnites de Travail securitaire NB et jusqu'a 
une periode maximale de douze (12) mois. 

a) iii. Les conges annuels de vacances et les conges mobiles qui sont accumules 
en vertu de !'article 21 et 20.04 doivent etre pris a une periode 
mutuellement acceptable a l'Employeur et a l'employe. 

b) i. Durant le temps oil un employe re~oit des prestations de conges de 
maladie: 

1. Lorsque I'employe re~oit ces indemnites, ii continuera d'accumuler 
son service; 

2. Les dispositions de l'article 30 (Assurance de groupe) continueront 
de s'appliquer; et 

3. Les dispositions de l'article 30.05 (Regime de retraite) continueront 
de s'appliquer. 

b) ii. Durant le temps ou un employe re~oit des prestations de conges de 
maladie. 

1. L'article 20.04 (lours de conge mobile) continuera de s'appliquer; 

2. L'article 21 (Conges annuels de vacances) continuera de s'appliquer 
a I'employe; 

3. L'article 25.05 (Credit fonde sur le service) continuera de 
s'appliquer a l'employe; 



4. L'employe accumulera des credits de conge de maladie pendant son 
conge de maladie tel que stipule a I'article 22.02. 

b) iii. Les conges annuels de vacances et Jes conges mobiles qui sont accumules 
en vertu de I'article 21 et 20.04 doivent etre pris a une periode 
mutueHement acceptable a l'Employeur et a l'employe. 

c) i. Durant le temps ou un employe rer;oit des indemnites d'un programme 
d'incapacite prolongee et des indemnites de l'assurance-emploi 
(maladie); 

1. Lorsque l'employe rer;oit ces indemnites, ii continuera d'accumuler 
son service; 

2. Les dispositions de !'article 30 (Assurance de groupe) continueront 
de s'appliquer; et 

3. Les dispositions de !'article 30.05 (Regime de retraite) continueront 
de s'appliquer. 

c) ii. Durant le temps ou un employe permanent rer;oit des indemnites d'un 
programme d'incapacite prolongee et des indemnites de l'assurance­
emploi (maladie): 

1. L'article 20.04 (lours de conge mobile) - L'employe accumulera des 
credits de conges mobiles distribues au prorata, seulement pour 
chaque mois civil durant lequel J'employe travaille au moins 10 jours; 

2. L'article 21 (Conges annuels de vacances) - L'employe accumulera 
des credits de conges annuels de vacances pour chaque mois civil et 
ce, distribues au prorata, seulement pour chaque mois civil durant 
lequel J'employe travaille au moins 10 jours. Cet article remplace 
l'article des conges annuels de vacances lorsque l'employe rer;oit des 
indemnites d'un programme d'incapacite prolongee ou des 
indemnites de J'assurance-emploi (maladie); 

3. L'article 25.05 b) (Credit fonde sur le service) continuera de 
s'appliquer a l'employe; 

4. Lorsque l'employe re,;oit des indemnites d'un programme 
d'incapacite prolongee ou des indemnites de l'assurance-emptoi 
(maladie) tel que stipule a !'article 22.02, ii continuera d'accumuler 
des credits de conge de maladie. 

c) iii. Les conges annuels de vacances et Jes conges mobiles qui sontaccumules 
en vertu de !'article 21 et 20.04 doivent etre pris a une periode 
mutuellement acceptable a l'Employeur et a l'employe. 



22.09 Semaine de conges de maladie - Les parties s'entendent que, aux fins de 
!'article 21, lorsqu'un employe prend une semaine de conges de maladie (2 jours 
a 10 heures et 2 jours a 14 heures, pour un total de 2 184 heures en 52 semaines 
donnant une moyenne de 42 heures par semaine), l'Employeur deduira 42 
heures des credits de conges de maladie accumules de l'employe, base sur le fait 
que l'employe est paye 42 heures par semaine. Si un employe prend moins 
d'une semaine de conges de maladie, le nombre d'heures utilisees sera deduit 
des credits de conges de maladie accumules par l'employe. 

Article 23 - Cange de maternite 

23.01 Duree de service necessaire pour le conge de maternite - Toute employee 
enceinte a droit a un conge de maternite sans paie. La duree du conge est 
determinee selon Jes normes federales en vigueur ou un conge plus court selon 
la demande de l'employee. L'employee enceinte desirant prendre un conge de 
maternite doit aviser son employeur par ecrit quatre (4) mois avant la date 
prevue de l'accouchement ou des que sa grossesse est confirmee. 

Preavis: 

L'employee enceinte, a moins d'une urgence, doit donner a l'Employeur un preavis de 
deux (2) semaines du debut de son conge. 

Prolongation du conge de maternite: 

L'employee doit fournir a l'employeur un certificat medical attestant de son probleme 
et les raisons pour lesquelles elle est incapable de reprendre le travail et ce pour toute 
prolongation depassant la duree maximale initiate. 

L'employee peut alors choisir de recevoir un paiement de son salaire hebdomadaire 
normal en utilisant les credits accumules de conge de maladie a la suite du conge initial 
autorise selon les normes federales en vigueur. 

a) Durant un conge de maternite au parental, l'employe: 

1. Maintien son anciennete; 
2. Maintien les avantages de !'assurance groupe; 
3. Maintien les dispositions a l'article (30.05) concernant le regime de retraite. 

b) Credit fonde sur le service: L'employe continuera a recevoir le credit fonde sur le 
service selon l'article 25.05. 

c) Le 'service' doit continuer de s'accumuler durant un conge de maternite ou 
parental. 

Retour du conge de maternite ou parental: 

Lorsqu'une employee decide de retourner au travail, elle doit donner a l'employeur au 
mains deux (2) semaines d'avis. Au retour du conge de maternite, !'employee sera 
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affectee a sa position anterieure, toutefois, si cette position n'existe plus, )'employee 
sera reaffectee selon Jes modaUtes de )'ar ticle 15. 

Conge parental: 

L'employe(e) desirant prendre un conge parental selon la disposition des normes 
federales en vigueur, doit aviser son employeur par ecrit de ses intentions au mains 
deux (2) mois avant le debut d'un conge. 

Duree du conge parental : 

La duree du conge parental est determinee selon Jes normes federales en vigueur ou 
en un conge plus court, selon la demande de l'employe(e). 

Article 24 - Absences autorisees 

24.01 Pour affaires syndicates - L'Employeur accepte que, lorsque la permission a ete 
accordee au President de la section locale ou son representant de quitter 
temporairement leur emploi pour affaire de grief, d'arbitrage, de reunion 
patronale-syndicale ou pour mener des negociations au nom de la section locale 
60, (cols blancs et cols bleus), l'employe ne subira aucune perte de salaire pour le 
temps ainsi utilise. 

24.02 Representativite syndicale - Le Syndicat a le droit en tout temps d'avoir )'aide 
d'un representant accredite du Syndicat canadien de la fonction publique en 
traitant ou en negociant avec l'Employeur. 

24.03 Conge de deuil 

a) Dans le cas d'un deces ou d'une maladie terminale de la conjointe d'un 
employe, du conjoint de l'employe, de son pere, sa mere, son frere, sa sceur, 
son enfant, sa belle-mere, son beau-pere, sa belle-sceur, son beau-frere, son 
gendre, sa bru, ses grands-parents ou conjoint(e) de fait, l'employe aura droit 
a un conge d'absence sans perte de salaire a son taux reglementaire, du 
moment que l'employe est avise du deces jusqu'a concurrence de la journee 
suivant Jes funerailles ou le service commemoratif. La remuneration sera d'un 
maximum de quatre quarts de travail inscrits a l'horaire. Dans le cas du deces 
d'un petit-enfant, l'employe aura droit a un conge d'absence d'une journee 
sans perte de salaire ou d'avantages sociaux pour assister aux funerailles ou 
au service commemoratif. Lorsque Jes funerailles ou le service commemoratif 
ont lieu a au moins quatre cents ( 400) kilometres a l'exterieur d'Edmundston, 
un tel conge doit inclure aussi un temps raisonnable de deplacement pourvu 
toujours que l'employe assiste au service funebre. 

b) Un employe a droit a un maximum d'un (1) jour de travail prevu au 
calendrier, sans perte de salaire et d'avantages sociaux afin d'assister aux 
funerailles d'une tante, d'un oncle en relation immediate avec l'employe. 
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c) Un employe a droit a un maximum d'un (1) jour de travail prevu au 
calendrier, sans perte de salaire et d'avantages sociaux afin d'assister aux 
funerailles d'un neveu, d'une niece. 

24.04 Funerailles d'un membre de la section locale 60 - Du temps fibre raisonnable 
avec paie peut etre accorde aux employes travaillant dans le departement d'un 
membre decede de la section locale 60 pour assister aux funerailles du membre. 
Une telle demande d'absence ne doit pas etre refusee deraisonnablement 

24.05 Porteur aux funerailles - Quatre ( 4) heures de conge avec paie peut etre accorde 
a un employe sans perte de salaire pour assister a des funerailles a titre de porteur, 
pourvu que le remplacement de l'employe agissant com me porteur, n'occasionne 
pas de temps supplementaire a l'Employeur. 

24.06 Absence autorisee pour candidat - L'Employeur reconnait les droits de tout 
employe de participer aux affaires publiques. Done, sur demande par ecrit, 
l'Employeur accordera une absence autorisee sans paie, avantages sociaux et sans 
perte d'anciennete, afin qu'un employe puisse etre candidat aux elections 
federales ou provinciales. 

24.07 Absence autorisee pour fonction publique - L'Employeur accordera a un 
employe elu a un paste public une absence autorisee sans paie, avantages sociaux 
et sans perte d'anciennete accumulee pour la duree d'un mandat 

24.08 Absence autorisee pour un poste a temps plein au Syndicat - Un employe elu 
a un poste a temps plein au Syndicat ou a tout organisme auquel le Syndicat est 
affilie, sera accorde une absence autorisee sans perte d'anciennete accumulee et 
sans paie et avantages sociaux pour la duree d'un mandat 

24.09 Conge familial 

a) Conge familial- Un employe peut recevoir une absence autorisee jusqu'a 
concurrence de 24 heures sans perte de salaire dans le cas ou l'employe se 
trouve sans abri en raison d'un incendie, d'une inondation, d'un cas de force 
majeure, sous reserve d'approbation du directeur general ou d'une personne 
designee. 

b) Maladie dans la famille - Sur approbation du directeur general, un 
maximum de trente-quatre (34) heures de conge de maladie dans une annee 
civile peut etre accorde a un employe pour voir aux besoins d'un membre 
malade de sa famille immediate, si aucune autre personne ne peut le faire. 
Famille immediate sera le pere, la mere, l'epoux, l'epouse, conjoint de fait ou 
l'enfant de l'employe. 

24.10 Conge d'urgence - Un employe de l'Employeur qui quitte l'emploi de 
l'Employeur durant un etat general d'urgence pour joindre les Forces armees 
canadiennes ou la marine marchande doit a son retour etre reintegre dans la 
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classification d'emploi et au salaire, auxquels l'employe ayant normalement eu 
droit en vertu de son anciennete et de ses droits a la promotion s'il n'avait pas 
quitte l'emploi de l'Employeur, pourvu qu'il revienne au travail dans Jes trois (3) 
mois de la date de son conge des Forces armees canadiennes ou de la marine 
marchande, ci-dessus mentionnees. 

24.11 Cite a comparaitre comme jure - Temoins 

a) Cour-Tout employe, qui dans le cadre de son travail regulier au service de 
l'Employeur, est regi par le directeur du service ou son representant ou est 
cite a comparaitre a titre de temoin a un proces OU une enquete du Coroner, a 
un temps qui n'est passes heures regulieres de travail, doit etre remunere les 
heures pour lesquelles ii etait de service au taux de temps et demi (x 1.5), et 
ce, sur presentation d'une preuve de presence au directeur general. 

b) Tout employe, qui dans le cadre de son travail regulier au service de 
l'Employeur, est regi par le directeur du service ou son representant ou est 
cite a comparaitre a titre de temoin a un proces OU une enquete du Coroner, 
et est rappele au travail pour comparaitre alors qu'il etait en conge annuel de 
vacance, doit etre remunere pour huit (8) heures au taux de temps et demi (x 
1.5) et, en plus, doit recevoir un autre jour de conge annuel de vacance pour 
rem placer la journee perdue, et ce, sur presentation d'une preuve de 
presence au directeur general. 

c) Tout employe, qui dans le cadre de son travail regulier au service de 
l'Employeur, est regi par le directeur du service ou son representant ou est 
cite a comparaitre a titre de temoin a un proces OU une enquete du Coroner 
pendant ses heures regulieres de travail, doit recevoir son salaire regulier 
pour sa presence en Cour, et ce, sur presentation d'une preuve de presence 
au Directeur general. 

d) Tout employe qui est tenu de comparaitre a titre de jure dans toute instance 
juridique pendant ses heures regulieres de travail, doit recevoir son salaire 
quotidien normal sur presentation d'une preuve de comparution au directeur 
general, pourvu que l'employe retourne au travail le jour meme ou la partie 
correspondante, ou l'employe n'a plus a comparaitre. 

e) Toute indemnite de temoin, de presence, ou de comportement verse a 
l'employe en rapport avec sa presence a titre de temoin ou jure en vertu de 
cet article, doit etre payee a l'Employeur, saufles allocations de deplacement 
ou de repas et ii doit en rendre compte a l'Employeur. 

24.12 Conges generaux - L'Employeur peut accorder un conge non paye et sans perte 
d'anciennete a tout employe qui en fait la demande pour motifs valables et 
suffisants. Une telle demande doit etre faite par ecrit et peut etre approuvee par 
le directeur du service, sous reserve de la confirmation au prealable du directeur 
general, qui prend la decision finale. 



24.13 Conges d'etudes - L'Employeur peut accorder un conge non paye et sans perte 
d'anciennete a tout employe qui en fait la demande pour des fins d'etudes. Une 
telle demande doit etre faite par ecrit et peut etre approuvee par le directeur du 
service, sous reserve de la confirmation au prealable du directeur general, qui 
prendra la decision. 

24.14 Temps libre pour reunion de negociations - Les representants des Pompiers 
siegeant au comite de negociations et qui sont a l'emploi de l'Employeur ont le 
droit d'assister, sans perte de salaire, aux reunions qui ont lieu durant Jes heures 
de travail. 

24.15 Naissance d'un enfant - Tout employe a droit a un maximum d'un quart de 
travail inscrit a l'horaire paye et sans perte d'anciennete et d'avantages sociaux, 
afin d'assister a la naissance de son enfant 

24.16 Congres et colloques - A la demande ecrite du Syndicat, l'Employeur doit 
accorder un conge paye a un maximum de deux (2) employes en vue d'assister a 
des congres ou a des colloques, sous reserve que le Syndicat doit avoir demande 
ce conge au moins une semaine avant le conge envisage. Le salaire et les avantages 
sociaux verses par l'Employeur pour le conge seront rembourses par le Syndicat 
local selon le cout de remplacement du ou des employes en conge. 

Article 25 - Paiement des salaires et indemnites 

25.01 Affectations provisoires - Tout employe appele par l'Employeur a pourvoir un 
poste sur une periode temporaire et pour lequel paste un salaire superieur a son 
salaire est paye, doit recevoir le salaire plus eleve sur la periode de l'emploi en 
question. Tout employe appele a pourvoir un poste sur une periode temporaire 
et pour lequel paste un salaire inferieur est paye, ne doit pas etre assujetti a une 
reduction de salaire. 

25.02 Refus par un employe d'une affectation provisoire - Si un employe refuse une 
affectation provisoire, ii perd le droit d'utiliser l'anciennete pour des affectations 
provisoires futures. 

25.03 Salaires - Les salaires des employes couverts par la presente convention sont 
selon la grille annexee appelee Annexe« A» et doivent faire partie de la presente 
convention. 

25.04 Credit fonde sur le service -

a) En plus des salaires reglementaires, chaque employe permanent embauche le 
ou avant le 5 juillet 1991 doit etre paye 15 $ pour chaque annee de service. Les 
paiements doivent se faire durant la premiere semaine de decembre de chaque 
annee. 
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b) Si un employe permanent n'est pas inscrit sur la feuille de paye pour plus de 
504 heures consecutives de travail, le paiement de la paie fondee sur le service 
doit etre proportionnel pour l'annee en question. 

c) Si un employe permanent n'est pas inscrit sur la feuille de paie pour une pleine 
annee civile, !'article 25.04 a) ne s'applique pas a l'employe en question. 

25.05 Frais juridiques et dommages-interets- L'Employeur assume la responsabilite 
de defendre Jes poursuites dans le cas de negligence d'un employe et, egalement, 
a payer les dommages-interets lorsque necessaire, pourvu que l'employe ait agi 
dans le cadre de son emploi. 

25.06 Consultation, objet : conseillerjuridique- Un employe vise par Jes dispositions 
precedentes du present paragraphe doit consulter avec l'Employeur avant de 
retenir ou d'instruire un conseiller juridique, qui doit etre accepte d'un commun 
accord entre l'Employeur et l'employe vise. 

25.07 Cotisation professionnelle - L'Employeur doit payer les cotisa tions d'aptitudes 
professionnelles et de metier y compris l'examen medical et la certification en 
relation avec le renouvellement du permis de conduire. 

Article 26 - Virement automatique du cheque de paie 

26.01 Virement automatique du cheque de paie - Chaque employe doit etre paye le 
jeudi de chaque semaine pour Jes heures travaillees durant la semaine precedente 
se terminant le samedi. La paie de chaque employe sera deposee directement 
dans un etablissement financier de son choix. La responsabilite rel eve toujours de 
l'employe d'aviser l'Employeur du numero precis de son compte bancaire. 
L'Employeur doit fournir a l'employe un etat de compte detaille de son salaire et 
de ses deductions. 

Article 27 - Rappel au travail et pompier sur appel 

27.01 Minimum relativement au rappel au travail 

Un employe rappele au travail au moment ou l'employe n'est pas sur Jes lieux 
de l'Employeur et en dehors des heures regulieres de travail, doit etre paye un 
minimum de trois (3) heures au salaire des heures supplementaires ou pour 
les heures travaillees au salaire des heures supplementaires, soit le plus eleve 
des deux, que du travail soit offert ou non, pourvu que l'employe se rapporte au 
travail lorsqu'il est rappele. 

a) Le present article ne s'applique pas au temps supplementaire regulier prevu 
a l'horaire de travail, si l'employe a ete avise avant la fin de ses heures 
regulieres de travail. 



b) Si un employe qui se rapporte au travail lors d'un rappel, acheve ses taches, 
quitte les lieux de l'Employeur et est rappele au travail, un nouveau rappel 
doit s'appliquer. 

c) La preference relativement au rappel sera divisee entre les employes qui ne 
sont pas en service dans une journee reguliere de travail. 

27.02 Employe sur appel 

a) Lorsqu'un employe est sur appel a la demande de l'Employeur, ii sera 
remunere Jes frais applicables au service sur appel, soit une heure a son taux 
reglementaire par quart de travail avec un paiement minimum de 20 $. 

b) Officier a la charge - Lorsqu'un capitaine et lieutenant est demande d'agir 
comme officier a Ia charge, sur une base volontaire, ii sera remunere deux 
(2) heures par quart de travail a son taux reglementaire. 

Article 28 - Classification et reclassification des emplois 

28.01 Nouvelle classification - Lorsqu'une nouvelle classification non couverte par 
la presente convention est etablie pendant la duree de la presente convention, 
l'echelle des salaires doit etre negociee entre l'Employeur et le Syndicat, mais 
les autres modalites de la convention doivent s'appliquer. Si une entente ne 
peut etre conclue entre l'Employeur et le Syndicat, seule l'echelle des salaires 
peut etre soumise a ('arbitrage. En attendant le resultat de !'arbitrage, 
l'Employeur doit fixer une echelle provisoire des salaires pour une telle 
nouvelle classification. La nouvelle echelle des salaires devient retroactive au 
moment ou un employe occupe le paste pour la premiere fois. 

28.02 Definition d'emploi / Changement dans les taches ou les responsabilites -
L'Employeur accepte que la definition d'emploi pour chaque classification soit 
fournie au Syndicat. Si des changements sont effectues qui modifient les taches 
ou Jes responsabilites des employes, seule l'echelle des salaires doit faire l'objet 
de negociations entre l'Employeur et le Syndicat, mais Jes autres modalites de 
la presente convention s'appliquent Si aucune entente ne peut etre conclue 
entre l'Employeur et le Syndicat, seule l'echelle des salaires peut etre soumise a 
!'arbitrage. En attendant le resultat de !'arbitrage, l'Employeur doit payer Jes 
salaires prevus a !'annexe A. La nouvelle echelle des salaires devient retroactive 
au moment ou la modification a ete presentee pour la premiere fois au Syndicat. 

Article 29 - Accident et maladie au travail 

29.01 L'employe blesse au travail a le devoir et la responsabilite de faire rapport a 
l'Employeur a la date ou ii est avise du refus d'indemnites de Travail Securitaire 
NB ou, selon le cas, a la date ou les indemnites de Travail Securitaire NB ont 
cesse. 
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29.02 Avance de fonds 

a) Lorsqu'un employe ne travaille pas en raison d'un accident de travail ou 
d'une maladie professionnelle, l'Employeur lui avancera a titre de pret, une 
somme egale a 80 % du salaire regulier net de l'employe, selon les criteres 
d'admissibilite de Travail Securitaire NB, payable a la periode reguliere de 
paie de l'employe. 

b) Les avances de fonds mentionnees a !'article 29.02 (a) seront effectuees 
durant la periode d'attente de la decision de Travail Securitaire NB sur la 
reclamation de l'employe, jusqu'a un maximum de trente (30) jours. Les 
avances de fonds seront effectuees au-dela de trente (30) jours, si la 
reclamation de l'employe aupres de Travail Securitaire NB n'a pas ete 
approuvee, et pourvu que l'employe ait accumule des conges de maladie a 
son credit qui egalent ou sont en sus des avances de fonds additionneUes 
apres trente (30) jours. 

c) Pour recevoir Jes avances de fonds mentionnees a }'article 29.02 (a), 
l'employe doit ceder a l'Employeur ses cheques de Travail Securitaire NB et, 
si applicable, ses cheques du Regime de pensions du Canada, afin de 
rembourser le pret ci-dessus mentionne. 

d) Toute deduction des credits de conges de maladie accumules pour couvrir 
les avances de fonds a pres les trente (30) premiers jours, seront credites de 
nouveau a l'employe sur remboursement du pret. 

29.03 Si un employe est tue durant l'exercice de ses fonctions, l'Employeur devra 
payer toutes Jes depenses funeraires raisonnables. 

Article 30 - Regime des avantages sociaux des employes 

30.01 Regimes d'assurance de groupe - Les avantages sociaux prevus en vertu des 
regimes d'assurance de groupe doivent etre selon ceux prevus a )'annexe B, a 
mains d'un commun accord par ecrit des parties. 

30.02 Primes d'assurance - Les primes pour /es regimes d'assurance de groupe seront 
partagees par l'Employeur et par l'employe com me ii suit : 

Part de l'Employeur - 80 % 
Part de l'Employe - 20 % 

30.03 Couverture d'assurance 

a) L'Assurance vie et la couverture pour deces accidentel et demembrement en 
vertu des regimes d'assurance de groupe sont obligatoires pour tous Jes 
employes. La couverture pour le programme d'incapacite prolongee est 
optionnelle et sera payee entierement par l'employe. 

b) La couverture de sante, de vision et dentaire en vertu des regimes d'assurance 
de groupe est obligatoire pour tous les employes, sauf si l'employe a une 



meilleure couverture en vertu d'un regime du conjoint et sur preuve fournit a 
l'Employeur par confirmation ecrite de ladite couverture. Un employe qui ne 
participe pas au regime d'assurance de groupe pour les soins de sante, de 
vision et dentaires n'a pas droit a un paiement comptant au lieu de la part des 
primes de l'Employeur. 

c) Taus les stagiaires (employes en probation) devront faire la demande pour la 
couverture en vertu des regimes d'assurance de groupe dans Jes trente (30) 
jours d'emploi. 

30.04 Mesures legislatives - Si Jes presents avantages d'assurance de groupe sont 
modifies par suite de mesures legislatives, l'Employeur accepte le fait qu'il ne 
doive pas y avoir de reduction des avantages sociaux maintenant couverts dans la 
presente convention collective. 

30.05 Regime de retraite 

a) Regime de retraite - L'adhesion au regime de retraite de l'Employeur 
(Edmundston) doit etre en conformite avec Jes exigences de l'arrete 
municipal du regime de retraite de la ville d'Edmundston et de ses 
modifications. 

b) Contributions au regime de retraite - L'Employeur et l'employe doivent 
contribuer selon les exigences des reglements du regime de pension. 

c) Etat de compte annuel - Au plus tard le 30 juin de chaque annee, 
l'Employeur doit fournir a chaque employe un etat de compte detaille des 
avantages sociaux de l'employe de l'annee precedente, qui donne Jes 
avantages sociaux accumules a date, la somme des contributions annuelles et 
accumulees, ainsi qu'une estimation des avantages sociaux futurs pour la 
retraite. 

Article 31- Securite et hygiene 

31.01 Loi et reglements - La Loi sur /'hygiene et la securite au travail du Nouveau­
Brunswick et les reglements sont pleinement sanctionnes par les parties a la 
presente convention. 

31.02 Paie pour Jes employes blesses - Un employe blesse du rant les heures de travail 
et qui doit quitter son travail pour traitement ou qui est envoye chez lui pour une 
telle blessure recevra une paie pour le reste de son quart de travail a son salaire 
reglementaire, sans deduction de conge de maladie, pourvu qu'un medecin 
declare que l'employe n'est pas apte a travailler davantage sur le quart en 
question. 

31.03 Transport pour les victimes d'accident- Le transport au medecin ou a l'hopital 
le plus pres pour les employes necessitant des soins medicaux a la suite d'un 
accident est aux depens de l'Employeur si le transport n'est pas couvert par 
l'assurance ou Travail Securitaire NB. 
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Article 32 - Allocations et indemnites vestimentaires 

32.01 Utilisation reguliere de vehicule personnel - Lorsque l'Employeur demande a 
un employe d'utiliser son propre vehicule a moteur durant ]'exercice de ses 
fonctions regulieres, l'employe recevra une remuneration en conformite avec la 
politique de deplacement de ]a ville. Le paiement doit etre fait a taus les six (6) 
mois, soit le 30 juin et le 31 decembre de chaque annee. 

32.02 lndemnites vestimentaires - Les employes du service de securite incendie 
doivent etre approvisionnes d'uniformes appropries constitues de tunique, de 
pantalons, de chemises, de cravates, de kepi, de manteaux d'hiver, de souliers, de 
couvre-chaussures, de salopettes de travail. Les uniformes seront remplaces au 
besoin en raison d'usure ou d'utilisation normale. 

32.03 Nettoyage a sec - L'Employeur paiera les fra ls raisonnables assoc1es au 
nettoyage a sec des uniformes des employes du service de securite incendie. 

Article 33 - Depart volontaire 

33.01 Demission - Nul employe couvert par la presente convention ne doit quitter 
l'emploi de l'Employeur sans avoir donne un preavis de deux (2) semaines de son 
intention de le fa ire et sans avoir rem is a l'Employeur tout l'equipement qui lui a 
ete confie pour l'execution de ses taches. 

Article 34 -Avantages a Ia ville 

34.01 Paiement en especes pour une idee d'un employe - Un employe qui presente 
une idee qui est adoptee dans l'amelioration des activites d'un departement de la 
ville recevra une reconnaissance de l'Employeur sous la forme d'un paiement en 
especes. tout en tenant compte de la valeur de l'amelioration. L'Employeur 
determinera la somme d'un tel paiement en especes. 

Article 35 - Representation 

35.01 Representation syndicate - Nu! employe individuel ou nut groupe d'employes 
ne doit entreprendre de representer le Syndicat a des reunions avec l'Employeur, 
sans autorisation au prealable du Syndical Afin qu'une telle disposition soit mise 
en vigueur, le Syndicat fournira a l'Employeur les noms de ses dirigeants 
syndicaux. De fa~on semblable, l'Employeur fournira au Syndicat, sur demande 
une liste du personnel de supervision ou d'autre personnel avec qui le Syndicat 
peut etre demande de negocier. 

Article 36 - Changements technologiques 

36.01 Changements technologiques - Lorsque l'Employeur introduit de nouveaux 
equipements exigeant des competences nouvelles ou plus approfondies, 
l'Employeur accordera aux employes affectes une periode adequate pour leur 
permettre de se perfectionner ou d'acquerir les competences necessaires. 



L'Employeur accepte de payer les frais de formation et le coOt du materiel relatif 
a cette formation selon Jes dispositions etablies par la presente entente. 

Article 37 - Duree de la convention 

37.01 Modifications a la convention - Toute modification jugee necessaire a la 
presente convention peut etre entreprise d'un commun accord par ecrit, 
n'importe quand pendant la duree de la convention. 

37.02 Retroactivite - Les modalites de la presente convention collective prendront 
effet a la date d'entree en vigueur de la presente convention. Toutefois, Jes taux 
de salaires pour la duree de !'entente collective apparaissant a l'Annexe «A», ont 
un effet retroactif au 1 er janvier 2022. Le montant de la retroactivite est calcule 
sur toutes Jes heures travaillees ou payees entre le 1 er janvier 2022 et la date 
d'entree en vigueur de la presente convention. 

37.03 Avis de modification - Si l'une des parties a la presente convention desire y 
apporter des changements ou des modifications, elle devra avertir par ecrit l'autre 
partie des modifications proposees, dans un delai de trente (30) a quatre-vingt­
dix (90) jours avant la date de son expiration. Dans Jes vingt (20) jours civils de la 
reception d'un tel avis par l'une des deux parties, l'autre partie est requise 
d'entamer des negociations pour une nouvelle entente collective. 

37.04 La convention demeure valable - Lorsqu'un avis de modification de la 
convention est signifie, Jes dispositions de la presente convention collective 
demeure en vigueur jusqu'a ce qu'une nouvelle convention collective soit signee 
ou jusqu'a la conclusion de )'audience d'arbitrage tel que prescrit dans la Loi sur 
/es relations industrie/les a la section 80. 

37.05 Duree de la convention - La presente convention lie Jes deux parties et demeure 
en vigueur du 1er janvier 2022 au 31 decembre 2026, et continue d'annee en 
annee par a pres, a moins que l'une des deux parties donne a l'autre partie un avis 
par ecrit qu'elle desire terminer ou modifier la presente convention. 

37.06 Lie les successeurs ou les heritiers - La presente convention lie non seulement 
Jes parties a la presente convention, mais aussi leurs successeurs ou heritiers. 

37.07 Normes d'emploi - Lorsque des avantages dans la Loi sur /es normes d'emploi 
sont superieurs a ceux prevus dans la presente convention collective, la Loi sur /es 
normes d'emp/oi l'emporte. Ou la convention collective prevoit des avantages 
sociaux superieurs a ceux de la Loi sur /es normes d'emploi, la convention collective 
l'emporte. 

• I 

V 



FAIT A EDMUNDSTON, NOUVEAU-BRUNSWICK, en ce __ e jour du mois de 
decembre 2022. 

Signee au nolJl du Syndicat canadien de 
_Ja-'fonctio p1 blique, section locale 60 -

( Pompiers I L / . . 
<::P\ "-( \ I L.J 

Ricky Michaud, president .. 

-

arc Doiron, president sortant 

CUPE·SCFP 

Signee au nom de la ville 
d'Edmundston 

SCEAU 

# ~ dmundst;on 
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Annexe « A » - Grille salariale 

I. Grille salariale section locale 60 pompiers 

Afust. Aug. Ajusl Aug. Ajusl Aug. Ajust Aug. Ajust. 

Salalre au 0.25$ 2,95% 0.25$ 2,95% 0.25$ 2,95% 0.20$ 2,95% 2,95% 
Classification 

2021-12-31 2022-01-01 2022-01-01 2023-01-<11 2023-01-01 2024-01-01 2024-01-01 2025-01-01 2025-01-01 2026-01-01 
(39 .73 + 1,60) (40,31 + 1,90) 

Capitaine 
41,33 $ 42,21 $ 43,46 $ 43,71 $ 44,99 $ 45,24 $ 45,58 $ 46,78 $ 48,16 $ 49,58 $ 

(36,24 + 1,60) (36.49 + 1,90) 

Lieutenant 
40,95 $ 42,41 $ 43,87 $ 45,16 $ 37,84 $ 38,39$ 39,52 $ 39,77 $ 41,20$ 42,61 $ 

Pompier II 
5401 et plus heures 36,24 $ 36,49$ 37,57 $ 37,82 $ 38,93 $ 39,18 $ 40,34$ 40,54 $ 41,73 $ 42,96 $ 
travaillees 

Pompier II 
2701 - 5400 heures 26.50 $ 31,88 $ 32,82 $ 33,07$ 34,05 $ 34,30$ 35,31 $ 35,51 $ 36,56 $ 37,63 $ 
travaillees 

Pompier II 
0 - 2700 heures 28,47 $ 28,72 $ 29,57 $ 29,82$ 30,70 $ 30,95$ 31,86 $ 32,06$ 33,01 $ 33,98 $ 
travaillees 

Pompier I $25,31 $ 25,56$ 26,31 $ 26,56$ 27,35 $ 27,60$ 28,41 $ 27.00$ 29,46 $ 30,32 $ 

L'employe recevra le salaire de la grille du niveau II lorsqu'il aura complete avec succes ce meme niveau et debutera au ler echelon de 
cette grille soit O - 2700 heures travaillees. Toutefois, les heures travaillees dans le niveau I seront creditees au niveau II lorsque 
l'employe aura complete avec succes ce meme niveau. 

~ 
~ 
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Vie 

Sante 

Vision 

Dentaire 

ILO 

Annexe « B » - Assurance de groupe 

1 x salaire regulier employe-e 
5,000 $ epoux-se 
2,000 $ enfants 

- 24,500 $ OMA se terminant a l'age de 70 ans 
- 50 % reduction a l'age de 70 ans 
- 50 % reduction a l'age de 75 ans 
- 1,000$ a l'age de 80 ans 

- Chambre d'hopital semi-privee 
- Ordonnance - Plan A, remboursable a 75 % 
- Paramedical - maximum de 150 $ sur 12 mois consecutifs 
- Pro-action 200 $ par personne assuree 

- Remboursable a 80 % - maximum de 250 $ sur 24 mois consecutifs 
(ce qui comprend les examens, les verres, les montures) 

- Restauration - 80 % 
- Restauration majeure - 50 % -maximum de 500 $ sur une annee 
(Selan les tarifs applicables dans la province de residence du preneur) 

- Seton les particularites du plan choisi par l'employe. 




